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Geoffroy Roux de Bézieux, président du Medef, et Christiane Lambert, 
présidente de la FNSEA, ont symboliquement plantés quelques mètres de 
haies pour inciter les entreprises françaises à faire appel à Epiterre pour 
leur compensation carbone.

COMPENSATION CARBONE Le 5 mai, Geoffroy Roux de Bézieux, président du Medef, 
Christiane Lambert, présidente de la FNSEA et Jean-Baptiste Prevost, représentant 
Imagin’Rural, ont inauguré les premiers mètres de haie plantés chez Alexandre Martel, 
agriculteur à Gourgançon.

Marne : le Medef plante des haies 
pour compenser un bilan carbone
«Chaque année, nous 

organisons notre 
Université d’été 
baptisée la Ren-

contre des Entrepreneurs de 
France (REF) qui rassemble 
environ 5 000 personnes, ce 
qui nous coûte en émissions de 
CO2, explique Geoffroy Roux de 
Bézieux, président du Medef(1). 
Nous avons voulu compenser le 
bilan carbone de la dernière REF 
qui a eu lieu en août 2020 à Paris. 
Christiane Lambert, présidente de 
la FNSEA, que je croise dans cer-
taines réunions de représentants 
du monde de l’entreprise, nous a 
proposé un projet avec Epiterre  ». 
« En effet, grâce à ses experts 
présents sur tout le territoire 
français, Epiterre qui est un 
collectif environnemental issu 
de l’association entre la FNSEA 
et Imagin’Rural (voir encadré), 
peut monter des projets de com-
pensation écologique clé en main 
pour les entreprises dans le carre 

de leur démarche RSE », précise 
Jean-Baptiste Prévost, représen-
tant Imagin’Rural.

4 km de haies
Epiterre a proposé au Medef de 
financer l’implantation de quatre 
kilomètres de haies dans la 
Marne autour de parcelles culti-
vées en Champagne crayeuse. Ce 
dispositif va capter et stocker du 
carbone, mais aussi favoriser la 
biodiversité du milieu agricole. 
Opérateur d’Epiterre pour la 
région Champagne-Ardenne, 
l’association Symbiose s’est 
chargée de la mise en œuvre du 
projet avec notamment la Fédé-
ration des Chasseurs et les trois 
agriculteurs chez qui les haies 
sont implantées. 2 170 mètres 
linéaires (ml) ont déjà été plan-
tés. 1 370 ml sont prévus pour 
cet automne et 460 ml sont en 
cours de calage. « J’ai répondu 
favorablement à ce projet de 
compensation pour le Medef car 

je suis sensible aux questions 
d’aménagement du territoire, 
souligne Alexandre Martel, un 
des trois agriculteurs. La plan-
tation de la haie prend effective-
ment du foncier sur la parcelle 
cultivée. Le Medef compense à la 
fois le coût de l’implantation et la 
mise à disposition de ce foncier. 
Cet aménagement, pérenne, sera 
entretenu dans le temps pour qu’il 
joue pleinement son rôle ».

Inciter d’autres 
entreprises
Quelques mètres de haies 
ont été plantés par Geoffroy 
Roux de Bézieux et Christiane 
Lambert. « Ma contribution n’est 
pas que symbolique, souligne le 
président du Medef. L’objectif est 
de faire connaître cette initiative 
à nos entreprises adhérentes pour 
qu’elles aient l’idée de compenser 
leurs émissions de CO2 par un 
projet Epiterre, car toute activité 
émet du CO2 même si nous met-
tons tout en oeuvre pour réduire 
le plus possible ces émissions ». 
« Le plus important, c’est de don-
ner l’exemple et d’inciter d’autres 
entreprises françaises à se tour-

ner vers les agriculteurs dans 
leur territoire pour voir ce qu’ils 
peuvent faire ensemble, poursuit 
Christiane Lambert. Demain, 
c’est l’agriculture et ses solutions 
environnementales qui verdiront 
l’industrie et l’économie. Il fau-
dra également que l’agriculture, 
apporteur de solutions, soient 
rémunérée pour ce service rendu. 
Cela pourrait devenir un complé-
ment de revenus pour les agri-
culteurs ». Tout projet réalisé 
dans le cadre du dispositif Epi-
terre s’ancre en effet dans une 
démarche de reconnaissance 
des services agro-environnemen-
taux rendus par les agriculteurs 
français. Il se concrétise par la 
signature de CPSE (contrat de 
prestation de services environ-
nementaux) entre les exploitants 
agricoles et les financeurs pri-
vés ou publics. Les agriculteurs 
bénéficient ainsi d’une rému-
nération directe et engageante 
pour les mesures agro-environ-
nementales qu’ils opèrent.

Adasea de la Marne
03 26 04 74 09

(1) Mouvement des Entreprises de 
France
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AU FIL DE LA SEMAINE

Epiterre est un collectif environnemental issu de l’association entre la FNSEA 
et Imagin’Rural. Imagin’Rural est une association regroupant historiquement 
les Adasea d’Oc (Lot et Aveyron), du Gers, de l’Hérault et de la Marne. S’y 
ajoutent des associations de protection de l’environnement comme Symbiose, 
pour des paysages de biodiversité. Son objectif est d’accompagner des projets 
de territoire dans une logique de développement durable.
Epiterre bénéficie ainsi des compétences juridiques de la FNSEA et de celles, 
écologiques et agronomiques, d’Imagin’Rural, pour offrir aux entreprises et 
collectivités l’opportunité de mettre en oeuvre des partenariats locaux, des 
contrats, avec des agriculteurs pour produire des services environnementaux.
Pour en savoir plus : www.epiterre.fr ou contacter Julie Portejoie au 
06 24 99 04 49

Epiterre et Imagin’Rural, c’est quoi  ? 

Alexandre Martel, propriétaire à Gourgançon, et Hervé Lapie, 
président FDSEA Marne et FRSEA Grand Est.
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 Evènementiel : des Journées nationales 
de l’agriculture les 18, 19 et 20 juin
Issues de travaux lancés en 2019 par la fondation 
Make.org (pétitions), des Journées nationales 
de l’agriculture seront organisées les 18, 19 et 
20 juin dans toute la France. L’évènement va 
fédérer sur le site journeesagriculture.fr des 
portes-ouvertes organisées par des profession-
nels des secteurs « agricole et para-agricole » 
(exploitations, sites industriels, laboratoires de 
recherche…), le plus souvent gratuites. Ces 
Journées sont organisées sur le modèle des Jour-
nées européennes du patrimoine, avec qui elles 
partagent la même agence de communication. 
L’évènement est organisé par la fondation Make.
org et l’association de communication Agride-
main (FNSEA, APCA, UIPP...), avec l’appui du 
ministère de l’Agriculture, le soutien financier de 
Système U, Bonduelle et du Marché de Rungis, 
ainsi qu’avec le relai d’une vingtaine d’organi-
sations du secteur agricole (Académie de l’agri- 
culture, Fermes d’avenir, Bienvenue à la ferme...). 
Ces Journées avaient pour objectif initial de pal-
lier la fermeture du Salon de l’agriculture cette 
année, mais leurs organisateurs ont finalement 
pour ambition de les pérenniser chaque année, 
autour du solstice d’été, explique l’agence de 
communication chargée de l’organisation. Les 
professionnels intéressés peuvent inscrire leur 

événement jusqu’au 25 mai. 450 portes-ouvertes 
et 400 lieux seraient déjà recensés.

 Potassium : Terrial et Afyren Neoxy 
concluent un partenariat
Terrial, filiale du groupe Avril et Afyren Neoxy 
(groupe Afyren) ont annoncé le 5 mai avoir 
conclu un « partenariat exclusif » pour appro-
visionner Terrial en potassium. Ce dernier sera 
« obtenu par une technique de fermentation na-
turelle utilisant des co-produits de la betterave à 
sucre » et il sera « certifié agriculture biologique 
» et  « livré sous forme de poudre à Terrial qui 
l’incorporera ensuite dans ses différents mélanges 
et présentations ». Le partenariat entre Terrial et 
Afyren porte « sur une livraison annuelle signifi-
cative avec une montée en charge progressive sur 
2022 et 2023 », ajoutent les deux filiales qui ne 
précisent pas les volumes traités. Chaque année, 
la France importe environ 80 000 tonnes de po-
tassium (K2O). Les mines de Potasse d’Alsace 
ont fermé en 2002. Entre 1988 et 2017, la fertili-
sation minérale en K2O en France a diminué de 
77 %. La production mondiale est de 41 millions 
de tonnes (Mt), dont plus du quart au Canada 
(13 Mt). Arrivent ensuite la Biélorussie (7 Mt), 
la Russie (6 Mt) et la Chine (5 Mt). Les réserves 
mondiales sont estimées à plus de 3,5 milliards 
de tonnes.

 Allemagne : les poulaillers mobiles 
sont à la mode
En Allemagne, 3 millions de poules pondeuses 
sont élevées dans des poulaillers mobiles. Les 
capacités de ces poulaillers mobiles vont de 300 
à 3 000 animaux, mais le modèle 200/300 sur 
roues ou sur patins est le plus fréquent car il 
peut être déplacé par un tracteur. Généralement 
cette formule séduit beaucoup d’agriculteurs qui 
recherchent un revenu complémentaire. Mais il 
y a aussi beaucoup d’abandons. Les conseillers 
agricoles, les organisations avicoles et l’Institut 
de recherches von Thünen, considèrent que le 
coût de ce genre d’investissements est très élevé, 
comparés aux élevages conventionnels ou bios. 
Ils sont de l’ordre de 35 000 à 40 000 e, soit deux 
fois plus que ceux des élevages conventionnels 
en liberté, un tiers de plus que ceux des élevages 
bio. Sans parler de la charge de main-d’œuvre 
particulièrement élevée. Elle est estimée 133 
heures pour 100 places, neuf fois plus élevés que 
pour le bio. En élevage conventionnel en liberté, 
il n’est que de 15 heures. Pour l’élevage bio en 
mobile, le travail est même de 208 heures aux 
100 places. Les éleveurs qui s’y lancent doivent 
nettoyer souvent le mobile, changer les clô-
tures, approvisionner en permanence en eau et 
aliments du bétail, refaire les litières, ramasser 
les œufs, engrillager le site (1 200 m2 pour 300 

poules pondeuses), etc. Et pourtant la mortalité 
animale est plus élevée que dans le bio. Quant à 
la production des élevages mobiles, elle est es-
timée 260 œufs par poule et par an, plus élevée 
qu’en bio, mais au niveau de l’élevage au sol.

 Semences : un fonds de dotation 
pour la biodiversité des espèces
 Semae (ex-Gnis) a annoncé le lancement d’un 
fonds de dotation pour la préservation de la 
biodiversité des espèces cultivées et de leurs 
apparentées sauvages (hors arbres forestiers). 
Ce fonds a pour objectif de financer des activi-
tés d’intérêt général contribuant notamment à 
l’inventaire, aux savoir-faire, à l’évaluation, la 
conservation, et à la « valorisation de cette bio-
diversité, que ce soit dans son milieu naturel ou 
dans des centres de conservation ». Il a aussi pour 
objectif de préserver sur le long terme, par un 
soutien et un financement appropriés, cette bio-
diversité afin d’éviter toute perte irréversible de 
ce patrimoine végétal vivant. Le montant de la 
contribution financière de chaque partenaire 
sera connu en juin. La présidence de ce fonds 
a été confiée à Marion Guillou, ancienne PDG 
de l’Inra (2004-2012) et membre du haut conseil 
pour le climat.

En bref


